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231. 10 MAI 1866. LOI qui

ouvre des crédits ordinaires et extraordi-

naires au budget de la dette publique, pour

le service des intérêts et de l'amortissement

de l'emprunt de 60,000,000 de francs, et

pourfrais de négociation de cet emprunt (1 ).

(Monit. du 13 mai 1866.)

(Ce crédit , susceptible d'être transféré à l'exercice

1866, n'est pas limitatif)... fr. 425,000 »

Exercice 1866.

Art . 6 bis . a. Intérêts de l'emprunt au capital

nominal de 59,525,000 fr . autorisé par la loi du

28 mai 1865 (semestres au 1er mai et au fer no-

vembre 1866). fr. 2,669,625 »>

b. Dotation de l'amortissement

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté et de cet emprunt à 1/2 p . c. du capi-

nous sanctionnons ce qui suit :
tal (mêmes semestres) . . . fr. 296,625 »

Art. 1er. Le crédit de 400,000 francs , alloué

pour le service des intérêts de la dette flottante,

par la loi du 28 mai 1865, et qui forme l'art. 14ter

du budget de la dette publique pour l'exercice

1865 , est porté à 476,650 fr . 21 c.

Art. 2. Les crédits suivants sont rattachés au

budget de la dette publique des exercices 1865 et

1866, et seront couverts au moyen des ressources

ordinaires, savoir :

ci

Exercice 1865.

Art. 14 40. Intérêts de l'emprunt au capital

nominal de 59,525,000 fr . , autorisé par la loi du

28 mai 1865 (semestre au 1er novembre 1865) ,

.. fr. 1,334,812 50

Art. 14 5º. Commission de 1/4 p . c. allouée

sur une partie des capitaux soumissionnés et dé-

finitivement adjugés de cet emprunt fr. 80,925

·

Art. 14 6º. Escompte à 2 1/2 p . c . l'an , accordé

sur les versements anticipés du même emprunt.

(1) Session de 1865-1866.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Documents parlementaires. Exposé des motifs

et texte du projet de loi. Séance du 7 mars 1866,

p. 270-271.- Rapport. Séance du 11 avril, p. 339 .

Annales parlementaires. Discussion et adoption.

Séance du 12 avril 1866, p . 603 .

SÉNAT.

Documents parlementaires. Rapport . Séance du

24 avril 1866, p. XIX.

-
Annales parlementaires . Discussion générale.

Séance du 2 mai 1866 , p . 569. Discussion des

articles et adoption . Séance du 3 mai, p. 577-578.

(2) Session de 1865-1866.

CHAMBRE DES Représentants.

Documents parlementaires . Exposé des motifs et

texte du projet de loi . Séance du 18 avril 1866,

P. 355. Rapport. Séance du 25 avril, p. 379-
580.

Annales parlementaires
. Discussion et adoption.

Séance du 26 avril 1866, p . 656 .

SENAT.

Documents parlementaires. Rapport. Séance du

1er mai 1866, p. XXV.

-
Annales parlementaires. Discussion générale.

Séance du 3 mai 1866 , p . 580. Discussion des ar-

ticles et adoption . Séance du 4 mai , p . 594.

Exposé des motifs .

« Messieurs,

« Aux termes des art. 45 du code civil et 28 de la

loi du 25 ventôse an xi , les extraits des registres de

fr. 2,966,250 »

Art. 3. Les frais relatifs au payement des inté-

rêts et à l'amortissement dudit emprunt seront

imputés sur le crédit alloué au budget de la dette

publique pour les dépenses de même nature.

Promulguons, elc.

Contre-signée par le ministre des finances,

M. FRÈRE-ORBAN.

-232. 11 MAI 1866. LOI qui au-

torise lesjugesde paix à légaliser la signa-

ture des notaires et des officiers de l'état

civil de leurs cantons (2). (Monit. du

15 mai 1866.)

Léopold II , etc. Leschambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1er. Les juges de paix et leurs sup-

l'état civil et, en certains cas , les actes notariés doi-

vent être légalisés par le président du tribunal de

première instance .

« Cette nécessité de recourir au chef-lieu de l'ar-

rondissement judiciaire entraîne, à l'égard des actes

qui sont levés dans les communes éloignées de ce

chef-lieu, des frais de déplacement et des retards

d'autant plus regrettables que la formalité de la lé-

galisation se rattache souvent à des affaires qui pré-

sentent un caractère d'urgence.

" Déjà le rapport fait au tribunat sur l'art. 45 du

code civil, le 2 nivôse an x, prévoyait les inconvé-

nients de cette disposition et proposait, pour les

prévenir, d'autoriser les juges de paix à légaliser

fes actes de l'état civil en concurrence avec le prési-

dent du tribunal. Mais cette proposition est restée

sans suite, et l'on ne peut découvrir aucune trace

des motifs pour lesquels elle n'a pas été adoptée.

« La lacune que présentait, sous ce rapport, la lé-

gislation a été comblée en France par la loi des

2-4 mai 1861, qui, reprenant la proposition qui

avait été faite au tribunat, a autorisé les juges de

paix à légaliser les signatures des officiers de l'état

civil et celles des notaires appartenant à leur canton.

a En présence des réclamations qui se sont pro-

duites, il est désirable que des dispositions analogues

soient adoptées en Belgique.

« Tel est, messieurs, le but du projet de loi qui se

résume en trois articles.

« L'art. 1er admet le principe de la légalisation

par les juges de paix ; mais, à l'instar de la loi fran-

çaise des 2-4 mai 1861, il en restreint l'application
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pléants qui ne siégent pas au chef-lieu du

ressort d'un tribunal de première instance

sont autorisés à légaliser, concurremment

avec le président du tribunal, les signa-

tures des notaires qui résident dans leur

canton et celles des officiers de l'état civil

des communes qui en dépendent.

La légalisation sera accompagnée de l'ap-

position du sceau.

Art. 2. Les notaires et les officiers de

l'état civil déposeront leurs signatures et

leurs parafes au greffe de la justice de

paix, où la légalisation peut être donnée.

Art. 3. Il est alloué aux greffiers de

justice de paix une rétribution de 25 cent.

par chaque légalisation .

Néanmoins , cette rétribution ne sera pas

exigée si l'acte, la copie ou l'extrait sont

dispensés du timbre.

Promulguons, etc.

Contre-signée par le ministre de la jus-

tice, M. JULES BARA.

233. 11 MAI 1866.- -
Arrêté royal

qui érige en succursale distincte la section

de Goyssart de l'église succursale de Saint-

Sulpice, à Jumet. Un traitement de

950 francs est attaché à cette succursale et

-

aux juges de paix qui ne siégent pas au chef-lieu du

ressort d'un tribunal de première instance ; il a paru,

en effet, inutile de l'étendre aux chefs-lieux d'ar-

rondissement judiciaire, puisque les inconvénients

auxquels il s'agit d'obvier, et qui ne proviennent

de l'éloignement des lieux, ne peuvent s'y pro-

duire. Cette restriction a, de plus , l'avantage d'as-

surer aux greffiers des tribunaux de première in-

stance la conservation d'une partie des émoluments

attachés à la délivrance des légalisations. L'art. 1er,

pour mieux garantir l'authenticité de la légalisa-

tion, prescrit par l'apposition , du sceau à côté du

visa délivré.

« L'art. 2 du projet, dans le but de permettre

auxjuges de paix de vérifier les signatures qu'ils

sont appelés à légaliser, prescrit aux notaires et aux

officiers de l'état civil de déposer leurs signatures et

leurs parafes au greffe de la justice de paix du can-
ton où ils résident.

« L'art. 3 assure au greffier une rétribution pour

chaque légalisation et prévoit les cas où les parties

en sont exemptées.

« C'est dans ces idées que se trouve conçu le pro-

jet de loi que j'ai l'honneur, messieurs, de soumettre ,
au nom du roi , à vos délibérations .

« Le ministre de la justice,

« J. BARA. >>

R

un conseil de fabrique doit y être établi

immédiatement. (Monit . du 15 mai 1866. )

234. 11 MAI 1866.
-

Acceptation

de la loi du 1er mai 1866, qui accorde

la naturalisation ordinaire au sieur Bor-

jans (Herman-Joseph), menuisier à Bru-

xelles , né à Eygelshoven (duché de Lim-

bourg), le 17 mai 1818. (Monit. du

17 mai 1866.)

- -
235. 11 MAI 1866. LOI portant

prorogation de l'art. 1er de la loi du

12 avril 1835, concernant les péages sur

les chemins de fer de l'Etat (1 ) . (Monit.

du 18 mai 1866.)

Léopold II, etc. Leschambres ontadopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Article unique . L'art. 1er de la loi du

12 avril 1835 (Bulletin officiel, n° 196 ;

Pas., nº 196), concernant les péages des

chemins de fer de l'État, est prorogé jus-

qu'au 1er juillet 1869 .

Promulguons, etc,

Contre-signée par le ministre des tra-

vaux publics, M. JULES VANDERStichelen.

(1) Session de 1865-1866.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Documents parlementaires. Exposé des motifs et

texte du projet de loi . Séance du 19 avril 1866,

p. 370. Rapport . Séance du 25 avril, p. 380.

Annales parlementaires . Discussion et adoption.

Séance du 26 avril 1866, p. 655.

SENAT.

Documents parlementaires. Rapport . Séance du

2 mai 1866, p. XXV.

Annales parlementaires. Discussion générale.

Séance du 3 mai 1866, p. 580. Discussion de

l'article unique et adoption. Séance du 5 mai,

595.p.

Exposé des motifs.

a Messieurs,
« J'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations

un projet de loi portant prorogation de l'art . 1er de

la loi du 12 avril 1835, qui autorise le gouvernement

à régler les péages sur les chemins de fer de l'Etat.

« Le système consacré par cet article a été succes-

sivement maintenu depuis 1836, et en dernier lieu

les pouvoirs du gouvernement ont été continués

jusqu'au 1er juillet 1866.

Depuis que le tarifdes voyageurs et des bagages

avait été réglé par les lois des 12 avril 1851 et


